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REPTJBLIQUE POPULAIRE DU BENIN 

PRESIDENCE DE LA REPU13LIQUE 

LOI N° 87-015 du 21 Se.pt9mbre 1987 

portant Code de 1 1 Hygiène Publique. 

L'Assemblée Nationale Révolutionnaire a délibéré et adopté en sa 
séance du 22 Aoüt 1987, 

Le Président de la République'promulgue la Loi dont la teneur suit : 

TITRE I 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

llrticle 1er,- En République Populair1;1 du Bénin, le Code de 1 1 Hygiène 
est soumis aux dispositions de la présente Loi. 

TITRE II 

DES REGLES DI HYGIB.IB PUBLIQUE 

CHAPITRE I 

De l'Hygiène sur les voies publiques. 

Article 2, - Tout dép8t d'immondices., ou de détritus sur les 
trottoirs, chaussées, rues et places publiques est interdit. 

Article 3,- Il est interdit de jeter les eaux usées, les graisses, 

les huiles de vidange ou les excréments sur la voie publique. 

- Les eaux pluviales 
dans un réseau public d'égouts 
cet effet. 

doivent €tre recueillies· et rejetées 
ou de caniveaux s'il y en existe à 

- Les eaux vannes seront évacuées dans le réseau d'égoùts 

dans les agglomératiollil qui en disposent, 

. ., ./ ... 
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C0s div:.ers raccordc,r;wnts se feront conforr;1ér:wnt aux 

- Au cs.s ou eue réseaux n'existeraient p2.s, d0s o"Uvro.gi3s 

d 1azsainisseoent aùa:pté:c: seront construits dans les lioit0s dG 

1 'cr,,prise pour rocu0illir les eaux vannes. Le rejet des eaux 

pluviales hors des li;r.it2s dü la concession ,,st pcrmis. 

~r!.!.S1.S:_4.- Les dépôts de, fe.rre.ille.a, vieux véhicul0s, vieux fûts, 

intcrdits snr lc.:c voic:cs ;,ubliques, L:cs terrains clos ou 11011. 
;'I" 

les engins, voitures, linges, ustensiles et Eü) .. tres sur les voies 

publiques ,èt aux 2.bord,s i,.üédiats des-1Jornea-1'ontcünes, 

-
Article. 6 ,- Il ;cs·c int edi t de jet or ou d I Eènfouir -------~-
d 1 anir:1aux, rodures uéna;::;s:c2s, pierres, ::;ravicrfrs, bois etc sur les 

étangz, ic1:,;t.-11es, :.,cr ci: canaux du doucLine public ou à proxil:,ité 

d 1Lm puitb, d 1u.nte ,,orne-fontaine ou d 'tm abreuvoir public ou sur 

leurs rives. 

devront êtrè dépos.<-oo .:dc::.r1s i'e~S dépotoirS ou danrJ d.·:0s récipients 
, ' .. 

,.nétalliqu.es ou µl,0,stiques étanches et clos, f11cil,is à na.nier, Les 

récipients Seront pL:céB. en bordure dc's rues pour •être cnl.evés 

par· 18s soins du ccrvicG de voirie. 

•ê::pl..wer,·,ont de décharge contrôlée doit se situer . à 

à 5 IŒ1 au. ::,10ins des dc,rnicres habitations et/50 m au !:·,oins d'un 

point d'eau. 
1 .. •/ ... 
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Article 9.- En <;une rurale il peut être procédé à 1 1 enfouissement ou ---------
à l'incinération des ordures dans un endroit aménagé à cet effet situé 

à plus de 200 m des dernières .habitations et à plus de 50 m d'un poiDt 

c~ 'eau. 

Il peut l:l'tre ~.1.tssi procédé au 1;reusement d'une fosse 

iloignée de 200 m au moins des dernières habitations. Cette fosse 

aura de 3 à 4 m de profondeur et sera placée en contre-haut d'un talus 

et drainée à sa partie inférieure de façon à éviter qu 1ell& ne soit 

remplie par les eaux de pluie. 

br:l:1.Sl!Ll~ .- Il est interdit de construire 2·1r la V"lie publique des 

p1.tisards, fesses Deptiques ou tout autre ouvrage d'assainissement. 

br11.S1~-11•- Aucun riverain n'a le droit de dresser des barrières sur 

une voie publique et sur les canaux d'écoulement des eaux en vue de 

protéger son domaine. 

1~1~.Sl~_lg.- Il est fo:rmellement interdit d'uriner ou de déféquer aux 

'Lbor'ls des v0L•s publiques. 

:&2~!::1.\â_l~ ,- Tout occurant d •une liabi tation ayqnt. w1e façade sur une 

r 11e est ~enu d I assurer la propreté des abords .~rnrnédiats. 

br:hi.Sl~_:_j.!- Afin de prou1ouv0ir la santé physique, mentale et sociale 

~e chaque citoyen, les Agents du service d'hygiène sont chargés de 

faire des inspections intradomiciliaires, cil:c prodiguer des conseils 

à la populn.tion pou;,:- assurer une hygiène et une s::üubrité permanente 

br~i.Sl~_l2•- Les visites intradomiciliaires pério:~qu~s seront orga­

nis4es cvec le concours des agents d'hygiène so1.t, ~~ responsabilité 

des inspectc:urs sanltai:.:es. Au cours de ces visites, ilc1 sensibili-
...A/C-
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seront les propriétaires, gérants et occupants des lieU?t à maintenir 

les normes d'hygiène 9t d'entretien en vigueur, 

Article_16,- Les agentJ chargés des visites intradomiciliaires auron~ 

accès aux heures légales à tous les locaux, logements et magasins 

pour l'accomplissement de leur fonction conformément aux textes en 

vigueur. 

Avant d'accéder à une habitation l'agent chargé de la 

visite devra exhiber sa carte professionnelle qui peut être vérifiée 

par l'occupant. 

:!tr:t!.S;!;.!;_1::•- Dans les concessions, les ordures ménagères doivent être 

conservée.:'\ dans des poubelles réglementaires. Tout dépôt d I ordures à 

l'intérieur et. à l'extérieur des habitations, non conforme à la régle­

mentation est interdit, 

~r1i.S1f_12•- Est interdite, la conserva~ion dans les habitations des 

objets ou récipients de toute nature, bo!tes vides, décombres, épaves 

de véhicules ou autres, susceptibles de constituer des gites à larves 

de moustiques. 

~r!i.S;!;,!;_gQ.- Tout propriétaire doit pourvoir son habitation de dispo­

sitifs d'évacuation des excreta et des eaux usées ménagères à savoir, 

latrines, fosses septiques et pujaards. 

~r1i.S1.!:_g1,- On appelle fosse septique un ouvrage destiné à la 

collecte et à la liquéfaction d<Js matières excrémentielles. Cet 

ouvrage est obligatoirement suivi d 1'.Ul dispositif épurateur. Les eaux 

épurées sont évacuées directement VErs un milieu naturel (cours d'eau, 

nappes souterraines) ou indirectement par l'intermédiaire d'un méca­

nimne d'évacuation. 

Article 22.-----------
Toute personne désireuse d'installer une fosse septique 

doit adresner la demandP d'autorisation au service chargé de l'hygiène 

et do l'assainissement ou à déf~rt à la direction provinciale de la 
~-
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santé. 

Article 23.- La construction et le fonctionnement de ces fosses ----------
obéissent à des critères d 1ta:uchéité, de capacité, de forme, de 

situation et de ventilation. Ces critères s8ront édictés ultérieu­

rement par un arrÉlté du l.!inistre chargé de la santé publique. 

~E!1E1.ê_gJ~- A priori, l'utilisation des fosses septiques ne peut 

convenir qu'à des habitations isolées ou à de petites collectivités 

de moins de 150 usagers. 

g!!E!.ê_g,2 .- Une c one ept ion défectueuse, une nalf'açon do construction 

engagent les responsabilités de l'installateur et du constructeur. 

L'-!:!1S1.ê_g§,- Il appai~ient au service chargé de l'hygiène de contrôler 

le bon fonctionnenwnt des ouvrages. 

~E!1S1.ê_gz.- Tout aménagement ou agencement susceptible d'être 

apporté aux fosses septiques doit faire l'objet d'une déclaration 

préalable à l'autorité sanitaire. 

Article 2~.- L'évacuation vers un puits filtrant ne pourra être 
----------
autoriilée_, après enquête des autorités sanitaires, que si la localité· 

esy pourvue d'une alimentation d'eau sous pression et à condition que 

les habitations situées dans un rayon de JO r:, soient raccordées à la 

canalisation publique. 

~E!1s!2_g~.- L'évacuation dans les puisards en relation directe 

avec la nappe souterraine est formellement interdite, 

bE11E1.ê_JQ.- Les lavoirs seront munis de parois lisses et impermé­

atles. Le sol sera muni do rigole pour l 1écoulonwnt des eaux • Les 

eaux doivent être canalisées jusqu'en un point où elles ne seront 

plus susceptibles de nuire. Les bassins des lavoirs doivent être 

étanches, tenus avec la plus grande propreté, vidéa, nettoyés et 

désinfectés au moins une fois par mois. ~ 
0 0 ./. e • 
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!l-EEi21~-;n .- Tout mélange des. matiÈ.res fécales ou urinaires eux 

ordures ménagère3 est interdit, 

f!.E!!21.§_]g.- L'enfouissement des cadavres d'animaux, de dépouilles 

• 

de toutes natures et d'ordures ménagères à l'intérieur des concessions 

est interdit. 

!l-E!i2!~_],2.- Il est interdit de creuser des fosses destinées à 

l 1enfouissement des cadavres d 1 2Limaux t l'intérieur des concessions 

ou des établGe. 

Tout propriétaire d'un animal mort de maladie est tenu, dans 

l.es 24 heure,:;, de le détri;:;.re par wi nrocécté chimique ou par combustion, 

ou de le faire enfouir dans une fosse non inondable située autant que 

possible à 200 m des hatitations, de telle sorte que le cadavre soit 

recouvert d •une coucbe de terre J.yant au moins Ufl mètre (1 m) 

d'épaisseur. 

!l-r:.t!,2J:2_,2j.- Les ::ampagnes dG désinsectisation ou de dératisation sont 

organisées pal' arrêté du f,linistre chargé de 13, Santé Publique et menées 

par celui-ci selon une périodic,i té fixée par i:.edi t arrêté. 

!l-E!i2!~_,22•- To~t individu ayant constaté la présence des rongeurs, 

puces, blattes, chauves-souris ou autres insectes rans son habitation 

devra solliciter leur destruction complète auprès du s~rvice chargé de 

l'hygiène. Une contribution sera payéo par le demanreur. 

CHAPITRE III ----·~---------
DE L'HYGIENE DES DENREES ALil\ŒNTAI'IBS --------------------------------------· 

!l-r!is!,g_,2§.- Sans préjudice ,. , l 'app7-icatioc1 des règles particulières 

à chaque profession, les pcrs0;mes upp0lées en raison de leur emploi 

à manipuler les denrCes alimentaires, tant uu cours de leur collecte, 

préparation, traitement, transformation, conditionnement, emballage, 

transport, entreposage, que pendant leur exposition, mise en vente et 

~ • • o/ o o • 
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distribution·· sont astreintes à la plus grande propreté corporelle et 

vestimentaire sous la responsabilité de l'employeur, 

:f:!:!â!S:l:.ê_JI .- A travers les servie es chargés de l'hygiène, de 1 1 Alim81-

t ation et de la Nutrition Appliquée, l'Etat applique un système de 

surveillance et de contrôle de l'hygiène alimentaire. 

LJ.!:!iS!!â_d~•- La présente Lei s'applique à l'ensemble des récipients, 

emballages, appareils, ü1stallations, locaux et équipements liés aux 

denrées alimentaires et à leur environnement, 

:f:!:!~2:l:.ê_d2•- Los lieux ùe manipulation des denrées alimentaires 

doivent être maintenus en parfait état de propreté. 

:f:E!â!S:l:,ê_jQ.- Toutes les installations et équipements liés à la 

production, manipulation 4es denrée., alimentaires doivent 1:ltre conçus 

de manière à faciliter leur entretien, leur ne·;toyage et leur désin­

fection. 

:f:rt!:S:l:i:_.11 •- Tout manipulateur de denrées alimentaires est astreint 

au port d'une ten~e de travail appropriée, à la propreté corporelle 

et vestimentaire. 

!:.r:thS:l:!â_~.- Il est interdit d'élaborer ou de commercialiser les 

denrées alimentaires suivantes : 

- avariées ou contenant des substances toxiques pouvant nuire 

à la santé de 1 • hoG1me ; 

- viandes et produits carnés non vérifiés par les services 

compétents 

- falsifiées. 

!!:!~S:l:!L.'.rd .- .L'introduction sur le cmrché ·de tout additif alimen­

taire doit faire l'objet d'un arrêté conjoint du Ministre chargé de 

la Santé Publique, du Ministre chargé du Contr6le des Aliments et de 

la Nutrition et du L1inistre chargé du Connnerce. / ... / ... 
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g!.:bS1§:_jj.- Là manipulation des denrées est interdite aux personnes 

susceptibles de les contar;J.iner, notamment celles qui ,sont atteintes 

d'affections cut8.néo-muqueuses, rlospiratoires ou inte:stinales. Les 

persor,nes affectées Èl la manipulation ile, ces denrées doivent (:itre 

soumises à des visites meidicales périodiques et à des vaccinations 

prévues par arr12té du Ministre ohc.rgé de la Sa11té Publique. 

!E!.:!:212_.S-.2•"'/ Il est inte:i.·dit de cr0.chEr, de fumer, dE manger et de 

boire dans lc,s locaux où sont élaborées ou rr,anipulées les denrées. 

DE L'HYGIENE SUR LES ET.P..BLISSE.t'.!ENT CLASSES ------------------------------------------
LES !IIARCHES E'1 ACTIVITES CO,II!VIBRCIALES DE PLEI:Li AIR --------------------------------------------------

!:f'!:i:S1.2 .. J§.- Les marchés de plein air et les vent.es ambulantes 

doivent être conçus de• oanière à penr,ettre une protection 0fficace 

des denrées cor,tro le soleil et les :il!Itemplries ainsi que les poussières 

les mouches et autres insc,ctes. 

Article 47 .- Les vendeurs c,t vendeuses de denrées in1médiatement _________ .__ 

conso1n.11ables (bouilli0iJ, pâtes, brochc-ttes, gâteaux et autres), 

doivent les protéger de ma.>üère ::,déquate. 

~r!:i:21§-~•- Les restaurants, gHrgoteo et autres li-eux de consom­

r,iation ouyerts au public è.oivent être tenus propres, Lc:s verres, 

assiettes, fourche:ttes -2t autres couverts ctoivGnts être lavés à l'eau 

savonneuse après_ chaque utilisation~ Les tables doiv12nt êtr12 recou­

vertes de matériau imporméablv . et lisse afin de permettre un 

nettoyage facile et régulier. 

f:r!:i:S1§_;}~ .- Les "lagasins d 'alimc,ntation, rcstau:i:-ant s et débits de 

boissons ô.olitvent êt_r0 aérés, ventilés et correctement é,:lairls, Ils 

doivent être équipés de dispositifs appropriés de manière à protéger 

les dBnrées du .soleil, des intempéries et des 

nature. 

pollutions de tout8 -~-
•• Q / ••• 
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Article 50,- Les comptoirs de vente, tables, étals, et tout matériel ----------
an:::logue en contact avec les denrées alimentaires doivent être revêtus 

d'un matériau imperméablo et lisse maintenu en état permanent de 

propreté. 

!!-E!1S.1.§!_.2l•- Il est interdit dCc déposer par terre les denrées alimen­

taire,s non emballées. 

g:t!;S:l:2_.2f•- L'accès d.:s animaux, dans les magasins d·'alimentation 

et restaurants, méîme accompagnés, est interdit. Cette interdiction 

doit être affichée a 1 'entrée. 

~!if1jL.2J .- Les murs ot 1 es plafonds doivent être maintenus en 

parfait état de propreté. Le sol doit être en matériaux durs (cimont, 

carrelage ou argile stabilisée) et d •entretien facile. Il est lavé au 

:noins une fois par jour, Le è'.üayage à sec est interdit. 

Article 54,- L'utilisation d'eau non potP.ble est interdite dans les -----------
locaux où sont élaborées ou servies les deürées alimentaires. 

i!-E!iS.1.§:_,2,2•- Tous les établissements à caractère alimentaire doivcmt 

disposer d'installations sanitaires à savoir: urinoir, lavabo, 

cabinet d 1ais8.Ilce et douche. 

;!}.E!i21!Ll2 .- Le personnel Gmployé pour le service doît être propre 

et doit servir dar::s les c,onditionc de propreté et de salti!b2·ité 
i' . 

requises par la réglémentàtioI', 

:'.':E!iS.1.§!_22:- Lu vente aiè1bulante des boissons, glaces ou autres 

produits laitiers doit Gtre ffaite en utilisant les glacières ou Gngins 

aménagés de façon à prott'.ger les produits contr0 toute souillure ou 

altération. 

. .. /. " . 
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CHAPITRE V ------------

:f:!!121~-2~•- Le contrôle de l'état de propreté des plages et des 

places public;_ues (marchés, gares routi0ros, · jardins et autres), relGVe 

des acfivités des agents sanitaires. 

b:E:!:121~-.2.2•- Sont int0rdits sur lec places publiques et plages: 

- tout dépôt d'ordures ménagères ou de détritus; 

- tout dépôt d'Gxcr.':ments ou d'urines 

- toute divagation d'animaux. 

bE!:!:21.!::_§Q.- L'installai;iou et l'entretien des douches, cabin2ts 

d 1alisance, urinoirs et poubellt:s au niveau des places publiques et 

de.s plages relèvent des services chargés de leur gestion. 

b!l:!:21~-§1,- Il est interdit d'uriner 0t de déiéquc;r sur les places 

publiques et les plages. 

bE:!:121~-§~.- L'accès des plages est interdit aux chiens, même tenus 

en laisse, aux bovins et à toue: les autres 8.llimaux. 

br!:!:21~-§J.- Il est interdit d'abandonner sur les plages et places 

publiques tous objets, notamment des boites de conserve, des objets en 

matière plastique, d.es poissons. ou dea dotritus, è.ec; -.'paves de toutes 

sortes et susceptibles d'en altérEir la propreté. 

l!-r:!:121_ç_§_::l-.!- To'ute création de piscine ou de lieu de baignade ouvert 

au public cloit faii·e l 1objet d •une demande d •autorisation au it[inistre 

chargé de lu Santé Publique. 

g:J:Ja.S!.!::_§2,- Les baignades en rivières, lacs, étangs, ne peuvent être 

installées que dans les zones non polluées, et qui, natamment, sont à 

l'abri des souillures ot contaminations urbaines et industrielles_;,,/ 

Il • ./. 0 • 
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Article 66.- Dans le cas des baignades en rivières le courant devra 
----------
bru.ayer tant la surface que la profoodour et toutes 1es mesures eEcront 

prises pour empêcher que les matières flottant à la surface de l'eau 

puisse~t pénétrer à l'intérieur du plan d'eau délimitée pour la 

baignade. 

&z!itl:2_§1•- Un laboratoire agréé p,ir le ïliinistère do la Santé 

Publique effectu·era c!.es contrôles de la qualité dec eaux. Au cas où 

ces contrôles se révèleraient; positifs, les baignad12s seront suspenduec 

et les mesures nécessaires seront prises. 

Article 60.- Toute pisc~ne doit faire l'objet d'un double contrôle 
----.------
portant sy.r le fonctionno,:ient ùes installations et sur 1 •état des 

eaux. 

Les exploitants doivent prendre toutes lc;s prcicautions utiles 

pour éviter les dangers d'ordre_ sanitaire Gt notammc;nt s'assurer que 

l'eau dGs établissements qu'ils exploitent est caine. 

Les exploitants sont tenus dG se conformer aux c;xigences du 

contrôle sanitaire : visi tus de 1 'établissetaent, vérifications des 

procédés et appareils ùe désinf8ction, prélèvements pour analyses 12tc. 

CHAPITRE VI ------------

¾!'!it!:.!L22•- Dans toutos los agglomérations urbaines possédtant un 

réseau de c'.istril,ution d',,au potable, toutes les voies publiques ou 

privées doivent comporter une conduite de distrib~tion. 

Toute habitation d1csservie par ces voies est reliée ~ cette 

conduite par un branchement suivi d'une canalisation qui met cette enu 

à la portée de tous les habitaJ;l.ts. ~ 

. " ,,/ ... 
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!!':t!-21-.E:_IQ•- Les nor,,ies le potabili té d 'uno ëau sont fixées p1c.r un 

arrêté du r.linistre chargé dG la Santé Publique conformément aux 

, t. n,glemGnte-ions de 1 1Or1::s.nisation Mc,ndialc de la S:::nté (O.hl.S.). 

• 

!r:th.Sl-.!LI.1.•- Toutes les eaux d'une originG autrG que l 1eau potable 

distribuée par la conduite de distribution publique sont considéréen 

comme non potables eot n0 pouvont être utilisées qu'aux usa.s:es domes­

tiques non en retpport avec 1 1 alimenta.tien. 

~r!i.21.§_Ig .- Da..r1s le cas où une ha-:Ji t:,.tion est dc.:rnorvie par une 

canalisation d 1e::w non potable celle-ci doit 0tre (,ntièrement disti..'lctc' 

de la première et récouverte d'une peinture d.e couleur rouge, avec 

la ,-,,ention "e:i.u ds.ngcreuse 2i bcire". Aucune cornnunication rie doit 

exister entre lecs deLc canalisationD. 

Articlo_ 7 3 .- Lorsque pa:".' sui te d I u:1 motif dont justification sera 

donnée à l'autorité sc:.nitaire, l'eau dèlivrcie aux consomnateurs, ou 

utilisée pour des ·:saGes connexes ne peut 2tre c1cllc de l.J. canalic:2.tion 

urbainc, ou s'il n'y:·. pas ds.ns la localité un s2rvice public clc:s 

eaux, les persennos délivr31lt de. l'eau, sont e.streintes à toutes 

précautions utiles pou~' E'.vi ter l,s dangers qu I c'1lcs peuvent faire 

courir à le. populc,tion. El:!.es sont tenues de s'assurer, so1,;.s leur 

ru:iponsabilité que l 1eau, offerte par elles, pour l 1c:.limentation, est 

saine. 

Ar!icle_7j.- L 1autorj_té sanitaire a 13. faculté de contr6ler Cl:S eaux 

à tout momcmt, Lorsqu'il sore. constatié'. q_ue ces eaux ne sont pas sainè:<1 

ou qu 'elleo sont mal pl'otégé 2 s, leur usage sera ir.médL,tet"'ënt interà.i t 

pour l'alim01,tation, Leur utilisation ultérieure sc.:::-a subordonnée à 

une autorisation spécic.lc de. l 'aucorit0 so.nitaire. /. 
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Article 75.- En l'absence è.'unc distribution publique d'eau potable, ----------
1 •usage des puits particuliers po1_;_r l 'o.limcntation humaine n 'eest 

autorisé que si toutes les précautions sont prises pour mettre coux-ci 

à l'abri des contaminations dues à la proximité des latrines, fosses 

septiques, dépôts de fumiers, ordures, immondic0s etc, 

!r:!:1-tb.§:_1§ .- L'eau doit être puisée au r,10yen d I une pompe ou de tout 

autre dispositif (robinet siphoné) é\·itant l 'introductio:1 dans le 

puits d'un récipient susceptible de la polluer, 

!r:!:1-21s_11•- 12 paroL.des puits doit être itanche et la margelle doit 

s'élever à 1,5Om au dessus du sol. 

Les puits sont fermés par ,.me air-c circulaire étanche de 

O,5O mètre au 1;1oins de rayon et légèrement inclinée vers l'extérieur 

en vue d 'misurer leur protection contre les infiltrations superficiclJœ. 

Ces couvercles emboiteront her.:-1étiquement l'orifice de la 

margelle pour empêcher 1 s passae;c• des moustiques ; m1 caniveau doit 

6loigrîcr l8S eaux s'échappant de la pcope ou Ju dispositif de puisage. 

~r:!:1-21~-1~•- Les puits sont tenus en état constant è.e propreté. Il 

ne doit être procédé à lGur nettoyage ou désinfection. que conformé-

ffié·nt à la reglemcnt.:,tion édictée par· l'autorité sanit.:üre, 

!r:!:1:.S:b.2_12 •- Tout puits dont 1 •usage s0rc, recorm u dangereux par sui t0 

de cau::ws extérieures ou permanentes a.u:~quelles il ne peut 8tre refilédié 

par des travaux de désü1fection sera comblé jusq11'au "-,iveau du sol. 

!E:!:1:21~-~Q•- Les citernes destinées à rc~ueillir l'eau de pluies 

doivent itre éta.~ches et protégées des pollutions externes, Blles 

comportent un di.:ipositif d'aération m=i d'un treillage pour empêcl1er 

la prolifération des moustiques • ..,..,.,..-

• 0 o/ • 0 Il 



1 4 • 

Les parois intérioures des citernes doivent être en matériaux 

iller tes vis-à-vis de 1 1 eau de pluie o 

.Les citernes doivent êtr0 nettoyées et dfsinfectées au :J,Ji.ns 

Wle fois par an. 

:f!.E:t!,S:1.§_S!l •- Les sources s0ront soigneusement captées, leurs points 

d 1 8mergencc seront protégés par une batisse en 1n.açonnerie. Elles seront, 

aménagées de t olls sorte que 1. o,s cruches ou récipients puisscmt 

recueillir 1 1 eau d 1ur; tuyau d I écoulement. 

Une aire de prd>tection suffisante, cor,1plètement débroussaillJc 

devra être établie autour d 1 eiles. 

~E.:t!,S:1.§_~g .- Il pourrait ôtre recommandé d 1aménagcJr pour 1 1 alimen­

tation du bétail un abreuvoir si tué à Wle distance de 10 à 1 5 mètr0s 

autour de tout pain·~ d I eau serve...l'Jt i:, 1 1 aliJ;Jentation humaine. 

-!}E!:!:S:1.§_S!~ ,- Quiconque offre au pubJtic de 1 1 eau 2n vue de 1 1 alicwn­

tation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque 

forme que ce soit y compris la glace alimentaire, est tenu de s 1acsurer 

que cette eau est propre h la consommation. 

Est interdi~ pour L1 préparation et la consommation de toutes 

der,rées et marchandises d~ stinées à 1 1 alimentation, 1 'utilisation 

d'eau non potable. 

:ê!:t!:.S1~-!2J•- Dans les centree pourvus d •une distribution publique 

d'eau, il est interdit aux personnes physiques ou moral oc, et n,,tam­

ment aux hôteliers ou tenancier"s d'immeubles, de livrer pour l'alimen­

tation et pour tous les usages ayant un rappo:rt. même indirect nvcc 

l'alimentation, une eau, ,:,êrnc potable, autre que celle de distribution 

publique, exceptées les eawc_',uinérales, naturc,lles et de table au'co­

risées. ~ 

e O./. e 0 
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br!t.2!~-~2•- A moins d'autorisation du Ministre chargé de la Santé 

Publique, les mêmes interdictions s'appliquent aux fabricants de glace, 

aux brasseurs, fabricants d'eau gazeuse, do sodas, de jus de fruits 

et en général aux fabriccnts de boissons hygiéniques. 

J'..rticlo u6.- Un urrÊté, pris conjointement par les Ministres chargés 
_____ .... ___ _ 

de l 1Hyd_raulique et do la Santci Publique, fi::e les normes et conditions 

auxquelles doivent satisfaire les eaux minérales ou autres, mises en 

bouteilles pour 1Hre consomLH?es comme 0au de boisson. 

~r:t!aSJ:.§_~1 •- Toute porsonne, dé signée par le Ministre chargé de la Sani.D 

Publique., a J.ibrc accès à toute installation ou propriété en vue cio 

faire des prélèvements ou constatations on ro.rport avec l 1application 

de la présente Loi. 

:'.:r!1-.2J:!L2:: •- Ncnob stant les vérifie ations qüi peuvent être faites 

par le L;inistère chargé de la Santé Publique, les organismes ou labo­

ratoirGs désignés à cet effet par le Ministre chargé de la Santé 

Publique, le service de distribution est toujours tenu pour respon­

sable des dommages causés par lo. mauvaise qu"ilité dt:s eaux en raison 

d'un défaut d'entrGtien o:i de gardiennage des ouvrages en exploi­

tation, à cha1·ge pou:_• les services de se retourner, s'il y a lieu, 

contr0 l'auteur ou l0s !J,Uteurs de la pollution. 

- de dégrader des ouvrages publics, ou coc.~ercinux destinés 

à rec-2voir ou à conduire; des eaux potables ; 

- d I introduir'= ou laisser introduire des x·, tièrcs excrémen­

tiell~s ou toute QUtrc matièru susceptible de nuire à la salubrité ùe 

l'eau des sources, fontaines; puits, citernes, conduites ou réservoirs 

servant à l 'alimentf',tion humaine ; . ~ 
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- d'abandonner des cadavres d 1 animau..x, dêbris de boucherie, 

fumier, matières fécales 0t en i,:énéral tous résidus è. 'animaux d3.Ds 

les fosses ou excavations susceptïbl-::.s de conta.c.in2r les eaux livrées 

à l;:;. consommation huno.ine. 

• 

~r!1SÛ:!L.2Q•- Il est interdit d 1 in,r0duire des matières susceptibles 

de nuire à la sulubrité des eaux potables ou d'abandonner des matières 

polluantes ou put:réfie,bles do..'1:s les fosses ou exc:i.vc.tions susceptibles 

de polluer los eaux de consommation humaine. 

~r:!J,.S;\..§_21 ,- Le déversement ci •cc.ux usées do quelque n3,ture que cc .soit 

susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé du cheptel ou à 

la qualité de ca chair, ainsi qu'i sa reproduction est prohibé do.ns 

les mares, étangs, abreuvoirs serv--:.nt à son alimentation. 

~r!;!;.S;\;.§_;tg,- Toutc<"ois, le "Iinistre chargé de la Santé Publique 

pourra après enquête autoriser et réglementer le déversement ou l'im­

mersion visé 2 l'article 90 dans des conditions telles qu'elles en 

garantissent 1 1 inocui tl et 1 1 absence de nuisance. 

CHAPITRE VII -------------
DE L 1HYGIEEE DES INST.ALIJ,TIONS IiiDUSTRIELLES -------------------~--·-·---------------------

~r!!.S;\;.§_.;!â,- •route 1.wité industrielle doit être pourvue de dispositifs 

d'évacuation des déchets solides, liquides et des installations sani­

taires permettant 1 'hygiène individuelle J.u p0rsonnel. 

br!.:J:212_2j,- Lc:;s locaux et alentours des nto,blissements industriels 

et commerciaux ne doivent pas êt:rc.J insalubres. L I élir:iination des .eaux 

résiduaires doit se faire :: ;?Ion lê. :ceo;l '-'mentation en vigucnr et spéci-

fique à chaque industrie, 

~r!.:J:.Sl.§_2,2,- Les feux d,è combustion, les appa:ceils incinér3.teurs de:o 

usines ne doivent duga~er ni poussière, ni odeur, ni fumée gênante de 

nature à polluer 1 1 atrno spl::.ère ,_J"-' • • e / • • • 
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~r!:i:21.§_,2§,- Les tuye.ux des cheminées de boulangerie doivent avoir, 

en section horizontale, une surface d'au ,·aoins 30 décimètres carrés. 

Ils s'élèvent de 2m au t:1oins au dessus du faîte le plus élevé, cor;i:pr:."" 

dans un périmètre de 101,i de rayon. 

Les cheminées d'usine doivent êtrç d'une hauteur conforme à 

la réglementation en vigueur, Elles doivent être munies, en cas do 

besoin, d •un dispositif 2J1tipolluant, 

Articl.e 97 .- Il est interdit de mélanger aux ordurcw ménagères, des ----------
déchets issus des abattoirs 0t autres prod1.ü t s toxiquGs ou pha=2-ceu­

tiques. 

~!.'!.!S1.§!_.2~•- Les hôpitaux, formations sruiitaires publiques et privées 

doivœt d_étruire par voi,3 d'incinération leurs déchets de toutes 

natL:res et notanm1cnt anato!!liques ou contagieux. 

:f!E!1-S1.§_,2,2,- Le personnel des e~ltrGprises i.1dustrielles doit fai:t-e 

l'objet de visites médicales systématiques deux fois par an, 

b!.'.t!:S1.§_lQQ,- Il est interdit d'utiliser les déchets industriels et 

ménagers à des fins agricoles ou maraîch0res sans traitement. 

CHAPITRE VIII ---------------

br:\:.t.S1.§_1Ql .- Le contrôle sani t:iir,2 aux frontières est régi sur le 

territoire national par les dippositions du règlem,Jnt sanitaire inter­

national adopté par l'Organisation Monéi.iale de ln Santé (O.M.S.) confor­

mément aux articles 21, cet 22 de sa CJnstitution. 

br!i.S1i:_1Qg .- Ont qualité pour constater les infractions en matière 

de contrôle sanitaire aux frontières :_~-

•• • J • •• 
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- les Agents du service chargé de l'hygiène pour le contrôle 

des appareils (aéronefs, navires, batcaux 0t véhicules suspects) et 

leur désinfection; 

- les Agents de la Santé lnblique peur le contrôle des curnets 

de vaccinations. 

Jr!.:i:.2!§_1QJ.- Le survice chargé de l'hygiène du Tuiinistère dü la So.nté 

l'ublique assure : 

- le contrôle de 1 1hygièno et de la salubrité généro.Jeaux 

frontières 

- l 'éxécution des opèration~J de désinsec tisc.tio.r;, de dérati­

sation et de rlésinf'ection des navirCJs, des aéron0fs, des bateaux, dc2 

véhicules suspects et des magasins de stockage. 

:!lrt!,.2!§_1Qj.- La délivrance de certificats de dérë,tisc:i,tion ou autres 

certificats aux frontières c;st strictement réservée au Minis➔ re 

chargé de la Santé Publique qui pourra déléguer son pouvoir au service 

chargé de l'hygiène. 

Article 105 .- Il est iuterdi t de dissimuler dans un document ou une 
-----------
déclaration, des faits sanitaires de nature à compromettre la santé 

des populations. 

DE L'HYGIEMF RBLATIVE A LA LUTTE CONTRE LE BRUIT ------------------------------------------------

br!.:!:.21.§_lQ§~- Sont concid0rés co%ae polluants atmosphériques 

- lus fumées de i'oyurs domcistiques; 

les fumées provenant des ~;utomobiles, engins c:,t autres 

-· les foyers et émissions industriels ; 

- les pouspièrep et toutes autres émissions dans la nature, 

nuisibles à la :Janté di:; 1 1.horame et des anima=. 

/~ 

• 0 "'/ .... 
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br11212_1QI•- Toute implantation d'établissement à caractère industriel 

et alimentaire doit Stre subordonnée à une autorisation du Ministre 

chargé de le Santé Publique. Le si te cr,oisi devra permettre cle réét'.1irc 

au maximum les effets de la. pollution,· 

!E1i212_1Q~•- Il est interdit de rejeter les eaux résiduaires direc­

tement dans la nature sans traitement préalable. A cet effet, tout 

établiissement indt:.striel d.oit avoir une station d'épuration des eaux 

usées adaptée et fonctionnelle. 

~r1121~_1Q~•- L'incinération en plaine ville et en plein air des 

ordures ménagères ou -;;out autre déchet combustible est interdite. 

Article 110.- Les conduit0s d '{vacuation do ium.Ge ne doivent pas -----------
déboucher sur la voLè publique ou clwz les voisins 0,fin d'éviter la 

propagation de fumée, source de nuisance. 

Article 111.- La divagation des animaux et volailles est interdite ---~-------
en zone urbaine. 

Tout animal en divagation sera aapturé par les sc,rvicGs dG 

voirie sans aucua recours pour le propriétaire et s=s préjudice des 

pénalités prévues à l'article 160 ê.u présent Cado. 

La confiscation de l 'a.niLml 1,ourra 6tro ordonnée. 

~!1121~_11~ .- L I élevage des porcins- des bovins, des animaux sauvages 

en captivité et tous autres animaux génôrateurs de purins est interdit 

d=s toute agglomération, 

En zone rurale 1 'élevage en agglomér,-ition de ces animaux 

à l'exception de la volaille n'est permis o,uG sou2 3nclos. 

L'élevage do la volaille pour la consommation domestique 

est permis dans une limite de cinquante (50) oiseaux à condition que 

ces gallinacésne divagi.1att pas sur lr. voie publique et déllls les péri­

mètres protégés et que les règles d'hygHme en la matière so:'..ent 

respectées.~ 
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Des déro~ations pourront être accordées aux seuls commerç'..lllts 

et éleve~rs assurant le ravitaillement des villes après autorisation 

du service chargé de l'hyr;iène qui indiquera aux intéressés les 

mesures d'hygiène à prendre, 

En pareil cas l,:s animaux seront mis gors d'état de circuler 

sur la voie publique. 

L'abrouvage de ces animaux à un point d'Go.u servant à l'ali­

mentation humaine en eau est interdit. 

f.!-r!!.9.1§;_11.l•- Les fur:üers provenant des écuries, étables, bouveries, 

bergeries, porcheries, élevage de volaille ou do petits animaux sont 

évacués aussi souvent qu'il est néceesaire. Leurs dépôts ne doivent 

on aucun cas être étetblis sur les ter·rains compri,s dans le périmètre 

de protection des sources et des captages d'eau à proximité du rivage 

maritime, à moins do 1000 mètres des 1,queducs utilisés pour le transport 

des eaux potables à 1;ioins de 50 mètres des puits et ci ternes, 

Des masures éèppropriées sont prises pour empêcher la prolifé­

r~tion des insectes. 

Tout dépôt de fumier, quelle que so:itl 'L1portance sera détruit 

" s'il est reconnu susceptiôle de nuire à la sc.nté publique. 

~r!!t/:§;_11.J-,- L' ,2mploi d 1 engrais chimiquGs ou naturels et de pesti­

cides peut être toléré s I il e:?t pratiqué à une distrn::lea de 200 mètres 

au moins de toute habitatli:.on, il w1 kilomètre des zones de protection 

des sources, des captages, transitant les eaux potables et à une 

dist2.noe suffisante, toujours supérieure à 1000 metres des cours 

d'eau, ruits etc. 

f.!-r!1.s:l.s_11J•- Toutes dispositions doiv,mt être prises en outre pour 

que los eaux de ruis,'.:1ellement ne puissG.!,t, en raison de la pente du 

terra:i,n, atteindre les endroits ou les milieux 

~ 
protégés et ne soient 

0 tl ./Il•• 
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la cause d'inconvénients pour la santé publique ou d'incommodités pour 

le voisinage. 

Article 116 .- L I épru1dage -::es matièr2s de vicl:ange à la surfo.ce des -----------
terres est interdit sur tous les terrains ou sont cultivés des frllits 

et légumes poussant à ras de terre et destinés à être consommés cru.S• 

L'épanda.ge de ceso.:.t:i..èxe.s de vidange peut aussi, compte tenu 

des conditions locales particulières, 3tre intC:rdit par les services 

d'hygiène et d'assainissement dans des zones délimitées aut0ur des 

agglomérations, cours d I eau, sources, points d 'es.u. 

Article 117 .- Tout d?p6t, tout épanà.age constituant une cause d 'insa------------
lubrité doit êtr<c supprimé dans lo d.:'.lai qui est imparti, faute de quoi 

il peut être procédé 6- cette suppression d'office et aux frais de 

l'auteur du dépôt, do son propriétaire ou à défaut du propriétaire du 

sol. 

~r.:!:121.§_11~•- Sont interdits lo déversement, l'immersion dans les 

eaux de mer, cours d 1 oe,u, lacs, étan,:z, des déchets industriels suscep­

tibles de portor atteinte Fl la santé publique o.insi q'i 'à la faune et à 

la flore aquatiques. 

~E.:!:2:2!&_112•- Toutefois, le Ministre, chargé de la Santé Publique pourra, 

après enquête., autoriser et roglement2r le déversement c,u l 1immersiori 

visé à l'article 110 dans de::i conditions tell2s qu I elles garantissent 

l'i.nocuité et l'absence de nuisance du déversement ou de, l'immersion. 

Article 120 .- Les proprLJtaires d I installations de déversement existant -----------
ru1térieurement à la publico.tion du présent Code, devront prendre toutes 

dispositions pour s3.tisfaire, dane le d.élai de 6 mois aux condltions 

qui seront imposées à leurs effluents afin d'assurer au milieu récep­

teur les caractéristiques qu'il devra, avoir à l'expiration dudit délai. 

~ ... / ... 
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:'1-E!i-21f_1;;1.- Les installations de déversement établies po stérieu­

rement à l::::t publication du présent Code devront dè.s leur mise et>. 

service être conformes eux conditions qui leur sont imposées. 

Article_122.- Des arr3tE'.-s fixàront les conditions dans lesquelles 

seront effectués les contrôles cc,> caractéristiques physiques, 

chimiques, biologiques et bactériol,oi::;iqwc:s ûos eaux réceptrices et 

des déversements, notamment les conditions dans lesquelles il sera 

procédé aux prélèvements Gt analyses d'échantillons. 

L'Ac.;;ü:üstration peut prcndrG, en raison du péril 

pourrait GU r<'sulter· pour la sécurité ou la sdubrité publique, toute 

mesure illl:1édiatement ox6cutoirc ui vue cle: faire cesser le trouble 

occasionné par les déversements ou iw,,crsions de substahces nocives. 

:'1-r1iS:Ja§_1gj.- Sont scui,lis à ,,t:torisation préalable, tous déversomont s, 

écoulements, jets, dépé\ts û'eau ou do matière et plus généralonent 

tout fait susceptible ù'altérer la qualité dG l'eau superficielle ou 

souterraine. 

L'autorisation détermine 1 U' candi tians auxquelles 1 es 

dévorsements, écoulei.iGUts, jets, dépôts etc, tout fait susceptible 

d'altérer la qualité de l'eau sont subordonnés. 

Article 125.- Le pétitionnaire doit déposer au !.hnistèro che.rgé de 
------------
12, San_té Publique une demande qui précise : 

;, 

- le nom des ccurs d'eau et de la conmuno dans losquels los 

ouvrages doivent ihrc établie ; 

- les nom,, cL,s étnblissement,; hydrauliques plC1.cés immédia­

tement on a;1ont et en aval ; 

l'usage auquel l'entroprise est destinée ; 

- les changements présumés quo l'exécution doit apporter au 

niveau du régime dos enux ; ~· 
••• /. 0. 
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- la duréè probable des travaux 

- la nature et l'importance dGs déversements, écoulements, 

j et·s, dép8t s et de tout fait suscGptible d 'al tércr la 

qualité de l'eau; 

- les conditions d •évacuation et le:s mesures proposées pour 

remédier à le-. pollution d,,s eaux ; 

- une description t0chnique d,Js installations de déversement 

et de traitement p,oposé, et lu point do rejet des ccmuc, 

qui devra toujours être situé on aval des agglomérations 

urbaines. 

t!-l'.!:!:S2:!Sâ_lg§ .- Une enquête est 0ffectuée à l 1issuo de laquelle le 

Ministre chargé de la Santé Publique statuera eprbs avis cles service;:; 

techniques. 

!:l'!:!:21~_1ls1•- L'autorisation accordée peut toujours être modifiée 

ou retirée à la dcmnnde ùu titulaire,_ des tiers intérussés, ou sur 

initiative de l'Administration. 

!!.'!:!:215!:_lg~.- Les unités industrielles doivent avoir un périmètre 

de protection prenant en compte la sant0 des riverains. 

bl'!:!:21~_1g~.- Toute unité industrielle doit disposer d'une zone de 
arborée 

végétation/Gn vue d I atténuer 1 es effets d,:;s polluants atmosphériques. 

!l'.!i21~-12Q•- Il sera institué en vue d'assurer l'alimentation, la 

préservation et l'utilisation de r0,ssources en oat:., dc-s périmètres 

de protection autour :les points d'eau superficielle ou souterraine 
' 

servant à l'alimentation humaine. 

fl.r!i21~-1~1•- Les périmètres de protection seront délimités par les 

services techniques du ,ünistère chargé de la Santé Publique.~-

■ ■ o/ e D. 
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i!-f!i-21.§_lJ~.- Les terruins inclus dans le périmètre de protection 

doivent être acquis par le concessionnaire en pleine propriété et 

chaque fois qu I il sera possible, clôturés. 

:!!;!'!i-91.§_12~ .- Y sont interdites, toutes activités c.utres que celles 

autorisées dans l'acte de déclaration d'utilité publique. 

Ai..nsi, peuvent 3tre interdits ou réglementés : 

le forage de puits, l'exploitation de carrières à ciel 

ouvert ; 

l 1ouverture ot le remblaiement d I excavations à ciel ouvert ; 

- le dE'.pôt d •ordures ménagères,d1immpndicc.es, do détritus et de 

tous proclui t s et matières susceptibles d I altérer la qualité 

des eallX; 

l'installation de cc.nalisations, réservoirs ou dépôts 

d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de produits chimiques 

et d'eaux usées de toute nature ; 

_ l'établissement de toute construction superficielle ou 

souterraine ; 

- 1 1 épandage de fumierc, GL,~r,is organiques ou chimiquos et 

de tous produit,_, --:iu sub st=ces dostiné s 2 la fertilisation 

des sols ou\ la lutte contre les ennoLîis des cultures; 

- le parcage et l 'abreuvage dc::s alimaux ; 

- tout fait sl;sceptible d'-' porter atteinte directement ou 

indircctrnncnt à la qualité de l'eau .• 

:!!;!'!i-.QJ;.§_11i•- Los indemnit(r~ qui peuvent 3tro ducs o.ux propriétaires 

ou aux occupants de terrains compris dans un périmètre de protection 

oont fixées selon les règles applicables on tllè.tière d I expropriation 

poui' cuuse d 1utili té ::ublL,ue, ~ 
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~r:th2!~_1J.2•- Sont considérloocomme principales sources de bruit.: 

les véhiculGs illotorisés qui circulent avec def: pots 

d'échappement défectueux; 

- les ateliers de chaudronnier, les moulins, les scieries 

- les discothbqu2s 

- 1 CS L...Jill8S 

- l,Js aéroports, les gar'"-ges. 

~r:t!:21.§_lâ§ .- L I cttilisc.tion abusive des hc,ut s parl dlrs et des alll"crt is­

seurs sonores et l 1i.nsto.llation dan.➔ un tissu urbain dense de tout 

atelier bruyant sont interdites, 

4r!i2!2_lJ.I,- Les horaires de mise en marche dos ateliers bruyants 

(moulins, scieries), des discothèques et véhiculEJ:o de publicité sonore 

inst2llés doi'lcnt tcni:.' v:,mptc au ·è._:.:1ps de repo8. Ces horaires sont 

détermi:i.és pc;r c.rr~té des Prff'ets, Préaidc:nts de Cc:;i.ité d 1EtE:.t d 1Ad:~.i­

;'.listration de .E'r•_;Vi.nc0, 0t doivc;nt se situer d.=s les tranches 

horaires suivantes: 

7 H 

- 15 H 

13 H 

23 rl 

les ! .. 1atinz 

les après-r:üd.is. 

·I'outefois s'a.::;issant de certaines manifestations et d2s 

nécessités d'ordr0 national ec'c compte tc1u des heures de repos, ces 

horaires pourront ::hre r6vis6s par les autorités compétentes. 

br!i212_1J!2•- L'installation dos discothèques, ateliers bruyants, est 

interdite ,:uuc aborèLJ des écoles, f0~·mations sanitaires et autres 

services adnünistr:. tifs. 

Lrticle 139,-, Le rejet dtJ:Js la nature des huiles de vidange est ----------- . 

interdit, Los garages devront disposer de bPcs à huiles aménagés à cet 

effet. J.,:_1 c:,,ucun cas, leurs activités ne devront déborder dans la <oie 

publique. ~ • Cl./ Cl O ,o 
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g,!!21.§_ljQ•- Afin do limitor les nuisancos liées 2u.,'C encombremonts 

des artères principalos dans les villes, le:;. circulation des véhiculo:c 

poids lourds, bennes de transport, trac~eurs, est interdite aux 

heures de pointe. Ces heures sont déterminées par arrêté des Pr:fets, 

Présidents de Comité è. 1Etat d 1Administraticn de Province, ot dciva1t 

so situor dans les tranches horaircs suivantes: 

07 H 00 à Ou H 30 

~ les matins 
12 H 00 à 13 H 00 

14 H 30 à 1 5 H 30 ~ les ·1près-midis. 
1 b H 00 a 19 H 00 

Dans les agglomér2.tions où il existe des bretelles, des voies 

périphériques ou dos artères réservées aux véhiculcos de gros tonnc:!.ge, 

obligation est faite à lours conductours d'emprunter ces voies. 

1!.!~21.§_111•- Il est interdit de s'opposer aux visites des Agents 

T)rllalisateurs lorsqu'elles sont cffectuées conf'ornément à la r.;gle-

mentation 0n vigueur. 

!r.!!21.9_ljg•- Il est interdit ie s'«pposer aux mesures d'hygiène 

notammont la désinfection, la désinsectis2tion et la dératisation à 

domicile ordonnées par lu, autorités compétentes~· 
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DES POUVOIRS DES ;.GENTS DE LA POLICE SANITAIRE --·--------------------------------------------
~E!i-2!Q~1S2•- Il ost créé uno police sanitaire dont_les Agents sont 

chargés entre autres, de rechercher et de constater les infractions à 

la législation de l'hygiène. 

Sa structure, sa composition et son fonctionnement seront 

définis par décret pris en Conseil Exécutif National. 

~r1i-.SJQ_1S.:1-•- Le,J Agents énumGrés ic. l'article 143 prêtent serment 

devant le Tritunal Populaire du District de la Circonscription 'Admini~ 

trative où ils sont appelés à servir" 

Le serment est enregistré sans frais au greffe de la juridic­

tion .et n'est pas renouvcüé en cas de changement de résidG.nce dans le 

ressort d'une autre jurid.iction, 

~r!i-~!2_1.:J-2•- Le pGrsonnel de la Police Sru1itaire peut, en cas de 

flagrant délit faire procéder à l'arrestation des délinquants et les 

conduire devant le Procureur de la République compétent. 

Les Ag,mts de la Police Sanitaire appartenant à des Adminis­

trations autres que celle de la Santé, com;nissionnés et assermentés, 

conduiront tout individu surpris en flu.grant délit d,.0 vcnt l 'Agent du 

Service d 'Hygiène compétent ou l 'Officier ,:c Police Judiciaire le pluE 

proche, qui dresse un procès-verbal, 

Ils ont le droit de requérir la force publique dans l 'accom­

plissement de leur mission.,.,.-/ 

._ .. / ... 
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CHAPITRE II 

DE LA RJCHERCHE ET DE LA CONSTATATION -------------------------------------
DES INFRACTIONS AUX REGLES D'HYGIENE ------------------------------------

~!!1212_lj§.- Les infractions en matière d 1 hygièno sont constatées par 

procès-verbaux établis par los Officiers do Police Judiciaire, les 

Agents d'hygiène et lGs .~gc;nts com1nissionnés assermentés, 

d-!!1.!212-1.11•- Les Agents d'hygiènG, revêtus de leur uniforme ou munis 

dos signes distinctifs de leur fonction peuvent s'introduire dans les 

maisons, cours et enclos, installations industrielles pour constater 

les infractions sur l'hygiène, C_cs vLütes domicifuirc;s ne peuvent 

s'effectuer avant six lwurc;s et après vingt Gt uns heures. ·J:outefois 

ellc;s pourront SG faire à toute heure par les Agents avec l'assentiment 

0xprGss de la personne dont 1 c domicile c,st visité. 

êr!1212_l.$2•- Los infractions on matière d'hygiène sont prouvées 

soit par procès-vorbaux,soit à défautouen casd'insuffisance des procès­

verbaux par témoins, 

Les procès-verbaux drussés par les Agents font foi jusqu•~. 

inscription do fau.x dos constatations m~ctérielles qu'ils relatent. 

IJsne font foi que jusqu'à preuve du contraire, de l'exactitude 

et de la sincérité dos o.veux de déclarations qu'ils rapportent. 

Article 149,- Lo prévenu qui veut s'inscrire en faux contre un procès------------
verbal est tenu de le fccire au mcins huit jou.rs avant l 12udience indiquée 

par la citation. Il fLi t .,,1 mi:'lmc t ,,mp s le dépôt des moyens de faux et 

indique l,,2 témoins qu'il veut ü:ire entendre. 

Le prévenu contre lequC;l 'îl a ét( rendu un jugeuent par défo,ut 

est admis à faire sa déclaration d'inscription de fau.x pendant le délai 

qui lui est accordé po'J.r se présenter ou ,se faire représenter. ~ 

• • o/ • o o 
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DES ACTIONS ET POURSUITES ----------------------------
Article 150.- Les actions et poursuites sont exercées directèment pnr 
-----------
le Responsable chargé de l'hygiène et de 1 1assainissément ou son 

représentant, devant les juridictions compétentes, sans préjudice du 

droit qui appartient au Procureur do la République près cos juri­

dictions. 

Le Responsable chargé de l'hygiène 8t de l'assainisseœont ou 

son représenta.nt peut exnoser l'affaire devant le Tribunal et déposer 

ses conclusions. Il assist,2 l 2 Procureur de la République. Los dispo­

sitions du droit co1,ll!lun sur 1 1 instruction des flagrent s délits devo.nt 

les juridictions correctionnelles sont applicables dans les c:::.s prévus 

à l'article 147. 

Article 151.- Les jugements en matière d'hygiène sont notifiés au ------~----
Responsable chargé de l'hygiène et de l 1assainissrn:i,:;nt ou à son repré­

sentant. Celui-ci peut concurremr:wnt avec le Procureur de lJ. République 

interjeter appel dos Jugements 8n premier ressort. 

Sur l'appel de l'une ou do l'autre des parties, le R~spon­

sable chargé de l'hygiène et de l'assainissement peut être invité à 

exposer l'affaire devru1t le Tribunal Populaire de Province et à 

déposer ses conclusions. 

Il peut aussi avec 1 o I![inistêro Public, se pourvoir, on 

. cassation contre les décisions rendues c,n dernier ressort. 

~r!i21f_12g,- L'action publique en matière d'infraction à la réglemen­

tation de l 1hygiènc se prescrit par trois [<..".ls en matière de délit et 

par un sn on matière do contravention, lorsque los contrevenants sont 

désignés dans les procès-verbaux, et par deux EJ:Ils dans le cas contraire 

Ce délai court à partir do la notification du prooès-vorbc.l 

constato.nt l 1infraction,// 
g • ,,,/ ••• 



• 

~!.fS1f_l.?.J•- Sous rhw:rve d,0 s nodifioec:::.ons appor;;ées par le présent 

chapitre, les di spo si tiono ré,·:i.on·'., :i.a p:.•océd::r2 en mat~.ère répressi vc 

devant les Tribunaux sa'._·:; rt:Pl'l:'.:2·. '.i.c.J i'i lc:: poursi.;ite des clélits et 

tout contrevenant c1ux di,spocftio·:.s deci a:~-~icJ.G.s 2 à 13. Cette peine 

sera portée ou double Gn 

dc.ns les articleo îd à J:i 1:i<è''."J,<c ,:or, larr.ùéo à une amende de 3.000 à 

~E!à!:2;[;~_:l.2§ .- 10s co,:t,.-e,reno.!~-~ r, c.u.x dié,PO si tians des ar-cicl 0s 29 à 57 

du préscmt Code seron-';; pt:nüi d•t·i,e a.'l'.e.11d8 de 5.000 à 50.coo Francs. Er: 

cas de récidive, outre J.GS r,c:' ~;es aL,s~. prononr-ées, sera ordonnée la 

fermeture du magasin ou dtè ;•0~: i,o.u·caë,t, 

des articles 

~E!l-tb.§_:1..2~,- 'i.'out cont.-~?V,)ne:1;- a1:x (1i ccisi 1·ions è.es arbir-les 64- à 60 

et 93 a 1C0, sera i,:;::o:.Ji"cê.-:· n 'i;::e ,,,,,_~··'r CG ':0o0:)0 ,;,_ 500.000 Francs. En 

At , C re prOD0:.1G88o 

120, 129, 132 et 133 ricera paasJ..lJ}.,è d'P.11e ame:,,J.c, de 50.000 à 500,000 Fri 

Il pourra ê'::~e orJ,·cné 

cas de réciè.ive, outre les ,'.''llendss, une 2.·er1etnre de 2 à 3 mois pourra 
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Article 160.- Seront punis d 1 1..Ulc amünde de 10.000 à 100.000 Francs -----------
et d'un emprisonnement de 5 à 15 jours ou de l•un~ de ces peines 

seulement les contrevenants aux dispositions d0s .:rticles 106 à 110 

et136à142.· 

- la fermeture temporuiro de IJ jours pour cc qui·conc,:;rno 

los établissements cJ.limentaires ou indvotriels, les discothèctves, 

ateliers, garages.; 

- la svspc:msion de l.'autorisation ou de la licence adminis­

trative ; 

- le retrait temporaire du permis de conduire pour 8 jours; 

- la fermeture pour ·• o jours des piscines. 

Pendant cc délai, le propriétaire ou lo Chef de l'établis­

sement devra prendre toutec les disp;::s:itions utiles poùr se confonner 

à la réglément0,tion avant de procéder à la réouverture de 1 1 6tablis­

sement. 

Si à lo. _réouverture, l0s mêm0s infractions sont constatées, 

il pourra être prononcé la fen1eture définitive de l 1établissenwnt. 

· :l-!'!2:21.!Ll§l •- En cas do r&cidi ve, 1 os peines d 'amendé et d 1cmprison­

n emont seront portées au double, 

DES DISP0SI'I'Ions DIVERSES -------------------------
~r!:J,,çJ,!Ll.§,g .- Le produit des amendé,S ;irononcé2s en app.1.icat:icn du 

présent Code est réparti 0or:w1e suit 

- 50' 5;; o:u Trésor Public ; 

- 30 % à la collectivité locGJ.e (District de résidence du 

contreven::..nt); 

- 20 % au L'.ir:istère char1Ié de la Santé :Publique.~ ••• / ••• 
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Article 163~--Les 30 % versés à la collectivité sefviront à 
financer les,opérations de désinfection, de démouatié~tion ou de 
toutes autres opérations liées à l'hygiène du milieu nécessaires 
pour préserver l'état de santé des populations • 

.Article 164.,- Les 20 % versés au Ministère chargé de la Santé 

serviront à: 

- assurer les frais de fonctionneme~t liés_aux prestations 

des Agents du service chargé de l'hygiène ; 

- contribuer à la promotion de l'hygiène, 

Article 165,- Des décrets préciseront en tant que de besoin les 
modalités d'application de la présente Loi. 

Article 166-.- Les disposi tiens qui précèdent ne font pas obstacle 

• 

au droit des autorités administratives compétentes de-prescrire, par 
arr&tés, toute mesure _de protection particulière non prévue dans le 
présent Code en vue d'assurer la salubrité publique. 

Article 167,- Sont abrogées toutes dispositions antérieures con­
traires à la présente Loi. 

Article 168.- La présente Loi sera exécutée comme Loi de l'Etat.-

Fait à Cotonou, le 21 Septembre 

par le Président de la République, 
Chef de l'Etat, Président du Conseil 

Exécutif ·National, 

Mathieu !ŒREK0U 

... / ... 

• 
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Le I1inistre de la Santé 

Publique, 

! 

' -'j 

André ATCRADE 
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Ampliations : PR 6 SA/CC/PRPB 4 SGCEN 4 CP/ANR 4 CPC 2 PPC 1 lv!SP 4 

Autres Ministères 14 CEAP 6 SPD-DCCT 2 ONEPI 2 DPE-DLC-BCP-INSt,E 4 

DB-DCOF-DSDV 3 IGE 3 GCONB 1 BN-D.AJ!T 2 UNB.;.FASJEP-EN./\ 2 JORPB 1 .-


